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RENOUVELLEMENT  
DE BAIL COMMERCIAL 

 
 
ENTRE  
 
La COMMUNE DE BRIDES LES BAINS, collectivité territoriale, personne morale de droit 
public située dans le département de la SAVOIE, dont l'adresse est à BRIDES-LES-BAINS 
(73570), 1 place du Centenaire, identifiée au SIREN sous le numéro 217300573. 
Représentée par Monsieur Bruno PIDEIL, Maire, dument habilité aux présentes, par 
délibération en date du 07 décembre 2023. 

dit LE BAILLEUR 
 
ET 
 
La Société dénommée MAISON DE MARIELLE, Société à responsabilité limitée au capital de 
10 000 €, dont le siège est à BRIDES-LES-BAINS (73570), Place du Casino, identifiée au 
SIREN sous le numéro 479860942 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHAMBERY. 
Représentée par Madame Marielle HERMER et Monsieur Dominique LE SOURD, associés, 
dument habilité aux présentes. 

dit LE PRENEUR 
 
 
 

DÉCLARATION SUR LA CAPACITÉ 
 
Préalablement au bail, les parties déclarent : 

➢ Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont parfaitement 
exactes. 

➢ Qu’il n’existe aucune restriction à la capacité de donner à bail du BAILLEUR ainsi qu’à 
la capacité de s’obliger et d’effectuer des actes civils et commerciaux du PRENEUR 
par suite de faillite personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des 
paiements, incapacité quelconque, ainsi qu’il en a été justifié au notaire soussigné. 

Le BAILLEUR seul : 
➢ Qu’il a la libre disposition des locaux loués. 
➢ Qu’aucune clause de réserve de propriété ne peut être invoquée par les fournisseurs 

des éléments de matériel, mobilier, agencements ou installation compris dans les 
locaux loués. 

 
Les termes : immeuble, bien, local ou chose louée, utilisés au cours du présent acte 
s'appliquent à l'ensemble des biens compris dans la désignation qui va suivre, qu'ils soient 
bâtis ou non bâtis. 
 

DOCUMENTS RELATIFS À LA CAPACITÉ ET À LA QUALITÉ DES PARTIES 
 
Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur capacité: 
Concernant la société MAISON DE MARIELLE 

➢ Extrait K bis. ANNEXE 
➢ Certificat de non faillite. ANNEXE 
➢ Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. ANNEXE 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des présentes. 
 
LESQUELS, préalablement au renouvellement de bail commercial régi par les articles L 145-
1 et suivants du Code de commerce, ont exposé ce qui suit. 
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EXPOSE 

 
1- Aux termes d’un acte reçu par Maître RODIER, notaire, le 03 janvier 1997, la commune 

de BRIDES-LES-BAINS a donné bail à loyer à la société RESTAURANT ALEXANN 
(SARL au capital de 7 622,45 €uros, ayant son siège à BRIDES-LES-BAINS (73570), 
Esplanade des Thermes, immatriculée au RCS de CHAMBERY sous le numéro 
410 474 852) divers locaux faisant partie d’un immeuble dont la commune de BRIDES-
LES-BAINS est propriétaire, situés à BRIDES-LES-BAINS (73570), dans un ensemble 
immobilier dépendant du Grand Hôtel des Thermes. Ce bail avait été conclu pour une 
durée de neuf années à compter du 1er janvier 1997 jusqu’au 31 décembre 2005. 

2- Aux termes d’un acte reçu par Maître RODIER, notaire, le 18 avril 2006, ledit bail a été 
renouvelé aux mêmes charges et conditions que le bail initial, pour une durée de neuf 
ans, à compter, rétroactivement, du 1er janvier 2006 jusqu’au 31 décembre 2014. 

3- Aux termes d’un acte sous seing privé, en date des 06 et 08 janvier 2014, enregistré à 
la Recette d’ALBERTVILLE (73000), le 10 janvier 2014 – Bordereau 2014/33 Case 
n°123 – la Société La Maison de Marielle, comparante, a acquis de la SOCIETE 
D’ECONOMIE MIXTE DE BRIDES-LES-BAINS, dont le siège social est à BRIDES-
LES-BAINS (73570), Parc Thermal, immatriculé au RCS de CHAMBERY, sous le 
numéro 388 353 070, le fonds de commerce de restaurant, salon de thé, sis et exploité 
à BRIDES-LES-BAINS (73570) – esplanade des Thermes, sous l’enseigne « Les 
Thermalines », avec ses éléments et notamment le droit au bail des locaux, ci-dessus 
rappelé. 

4- Aux termes d’un acte reçu par Maître RODIER, notaire, le 09 juillet 2015, ledit bail a 
été renouvelé aux mêmes charges et conditions, pour une durée de neuf ans, à 
compter, rétroactivement, du 1er juillet 2014 jusqu’au 30 juin 2023. 

 
Les parties ayant convenu de conclure entre eux un nouveau bail commercial, il a, par 
conséquent, été convenu ce qui suit : 
 

BAIL COMMERCIAL 
 
La commune de BRIDES-LES-BAINS donne à bail à la SARL LA MAISON DE MARIELLE, 
qui accepte, l’immeuble dont la désignation suit, étant précisé que ce bail sera régi par les 
articles L.145-1 et suivants du Code du Commerce, portant statut des baux commerciaux. 
 
DESIGNATION DE L’IMMEUBLE LOUE 
 
Sur la commune de BRIDES-LES-BAINS (73570) 
Dans un ensemble immobilier dépendant du Grand Hôtel des Thermes, les locaux suivants : 
 

1) Au niveau du rez-de-place : 
a. Une grande salle de restaurant composée de deux parties 
b. Un petit bureau 
c. Un ensemble de pièces à usage de toilettes, WC 
d. Une pièce à usage de plonge 
e. Une cuisine avec hotte aspirante 
f. Un monte-charge qui relie ledit niveau avec le rez-de-parking 
g. Une terrasse d’environ 124 m² 

2) Au rez-de-parking  
Par lequel on accède soit par un escalier intérieur depuis le niveau supérieur, soit par un 
accès direct depuis la voirie communale 

a. Un local avec ballon d’eau chaude 
b. Une chambre froide 
c. Deux WC 
d. A l’extérieur, un emplacement contenant une citerne à gaz 

 
Tel que lesdits locaux figurent au plan ci-joint sous liseré jaune. 
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Il n’est pas fait de plus ample désignation des locaux loués à la demande du locataire qui 
déclare parfaitement les connaître pour les occuper depuis le 18 janvier 2014, en vertu de 
l’acte de cession de fonds de commerce susvisé. 
 
AFFECTATION DES LIEUX LOUES 
 
Le locataire déclare qu’il entend exercer dans les lieux l’activité de restaurant et activités 
accessoires de vente de plats à emporter, salon de thé, bar. 
 
Il ne pourra en aucun cas être exploité dans les locaux objets des présentes, une quelconque 
activité produisant des odeurs nauséabondes, occasionnant l’émission de vapeurs, fumées et 
bruits pouvant nuire au confort des occupants de l’immeuble et des riverains. 
Il ne pourra installer dans les lieux loués ou à ses abords, d’appareils automatisé, sans l’accord 
du BAILLEUR. 
 
Le commerce exploité dans les locaux présentement loués devra être fermé entre UNE heure 
du matin et SIX heures du matin, et devra être obligatoirement exploité pendant la saison de 
cure thermale, soit au plus tard à compter du 1er mars et jusqu’au plus tôt le 31 octobre de 
chaque année. 
 
DUREE DU BAIL 
 
Le bail est consenti et accepté pour une durée de NEUF (9) années entières et consécutives, 
à compter, rétroactivement, du 1er juillet 2023 au 30 juin 2032. 
Toutefois, conformément aux dispositions des Articles L.145-4 et suivants du Code du 
Commerce : 

- Le PRENEUR aura la faculté de donner congé à l’expiration de chaque période 
triennale, dans les formes et délai prévus à l’Article L.145-9 du Code du Commerce ; 

- Le BAILLEUR aura la même faculté s’il entend invoquer les dispositions des Articles 
L.145-18, L.145-21 et L.145-24 du même code. 

 
LOYER 
 
Montant du loyer 
Le bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 27 903.08 € HT TVA en sus 
selon le taux en vigueur lors de chacune des échéances. 
 
Modalités de paiement du loyer 
Le loyer sera payable trimestriellement et d’avance, au 1er de chaque mois commençant le 
trimestre civil, entre les mains du BAILLEUR ou du mandataire qu’il désignera, en leur domicile 
ou à tout autre endroit indiqué par eux. 
 
Le BAILLEUR sera tenu de délivrer gratuitement quittance. 
 
Toute quittance remise lors de paiement par chèque le sera sous réserve de l’encaissement 
effectif de celui-ci. 
 
Précision étant ici faite que le PRENEUR est à jour du paiement de ses loyers jusqu’au 30 juin 
2023. 
 
Révision du loyer – clause d’indexation 
1/ A compter de la date anniversaire du point de départ du présent bail, soit le 1er juillet 2023, 
et pour chacune des années suivantes à cette même date anniversaire de prise d’effet du bail, 
le loyer variera automatiquement sans que le BAILLEUR n’ait à formuler de demande 
particulière à cette fin. 
Cette variation annuelle et automatique sera proportionnelle à la variation de l’Indice des 
Loyers Commerciaux (ILC), publié, trimestriellement, par l’INSEE, étant considéré que l’indice 
de base sera celui du 1er trimestre 2023, soit 128,68. 
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En conséquence, l’indice de référence sera celui du même trimestre des années suivantes. 
Pour chaque année, le loyer sera déterminé au moyen d’une règle proportionnelle ayant pour 
données : 

- Le loyer de base, soit 27 903.08 € HT (loyer de référence), TVA en sus ; 
- L’indice de base indiqué ci-avant, soit 128,68 (ILC 1er trim 2023) ; 
- Et le montant du nouvel indice. 

De convention expresse, cette révision se fera automatiquement, ainsi qu’il a été ci-dessus, 
sans qu’aucune notification par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé 
de réception, ni aucune mise en demeure ne soient nécessaires pour rendre exigible le 
montant du loyer révisé. 
 
2/ Retard dans la publication de l’indice. 
Si, à la date à laquelle la clause d’indexation doit entrer en vigueur, l’indice de référence n’est 
pas publié, le loyer sera payé provisoirement à l’ancien taux. Un réajustement interviendra lors 
de la publication de l‘indice et un rappel de loyer sera alors rétroactivement dû par le 
PRENEUR. 
 
3/ Disparition de l’indice 
Pour le cas où l’indice choisi viendrait à disparaître ou cesserait d’être publié, le nouvel indice 
qui lui serait substitué s’appliquerait de plein droit, en tenant compte des coefficients de 
raccordement publiés par l’INSEE. 
Si aucun indice de substitution n’est publié, auquel l’indice supprimé pourrait se raccorder, il 
serait remplacé par un nouvel indice équivalent, fixé d’un commun accord par les parties, ou, 
à défaut, désigné à la requête de la partie la plus diligente, par Monsieur le Président du 
Tribunal de Grande Instance du lieu de situation de l’immeuble statuant en référé. Il aura pour 
mission de rechercher un nouvel indice en relation, soit avec l’objet du contrat, soit avec 
l’activité de l’une ou l’autre des parties. L’indice ainsi déterminé et choisi par l’expert, entrera 
en application à compter, rétroactivement, de la disparition de l’indice stipulé à l’origine. 
L’absence d’indice de référence n’autorisera pas le PRENEUR à retarder ou différer le 
paiement de chaque terme de loyer, sur la base du dernier indice connu, sauf redressement 
ultérieur aussitôt la difficulté aplanie. 
Il est ici précisé que la présente clause ne fera pas obstacle à toute demande en révision qui 
pourrait être formée par l’une ou l’autre des parties, en application des Articles L.145-37 et 
L.145-38 du Code du Commerce. 
 
DEPOT DE GARANTIE 
 
Pour garantir la bonne exécution des clauses et conditions du présent bail incombant au 
PRENEUR, le BAILLEUR conserve la somme de QUATRE MILLE QUARANTE DEUX 
EUROS DIX CENTIMES HORS TAXES, correspondant à DEUX (2) mois de loyer, versé par 
le PRENEUR en date du 09 juillet 2015. Cette somme sera augmentée de SIX CENT HUIT 
EUROS ET QUARANTE ET UN CENTIMES EUROS HORS TAXES, correspondant à 
l’harmonisation de ladite somme avec l’évolution du loyer depuis ce premier dépôt de garantie, 
versée ce jour par chèque libellé à l’ordre du BAILLEUR, qui le reconnaît. 
 
Détail calcul (27903.08 € / 12) x 2 = 4650.51 € puis 4650.51 € – 4042.10 € = 608.41 €  
 
Conformément à l’Article L.145-40 du Code du Commerce, le dépôt de garantie sera productif 
d’intérêts au bénéfice du PRENEUR, au taux pratiqué par la Banque de France sur la partie 
de son montant excédent le montant de plus de deux termes de loyer. 
Cette somme est remise au BAILLEUR à titre de nantissement dans les termes des articles 
2071 et suivants du Code Civil, et restera aux mains du BAILLEUR jusqu’à l’expiration du bail, 
en garantie de l’exécution des obligations du PRENEUR. De convention expresse entre les 
parties, elle sera productive d’intérêt au profit du PRENEUR tant en cours de contrat que lors 
des renouvellements successifs éventuels. 
Elle sera restituée au PRENEUR dans un délai maximal de deux mois après déménagement, 
établissement de l’état des lieux de sortie et remise des clefs, et production, par le PRENEUR, 
de l’acquit de ses contributions, taxes ou droits quelconques. Toutes les sommes qui 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-217300573-20231221-DEL231299-DE
en date du 21/12/2023 ; REFERENCE ACTE : DEL231299



5 
 

pourraient être dues au BAILLEUR par le PRENEUR, à quel titre que ce soit, seront déduites 
de ce dépôt, étant ici précisé que le dernier terme de loyer ne sera pas imputable sur le dépôt. 
Il est encore convenu qu’en cas de variation du loyer par suite des révisions annuelles prévues 
au bail, la somme versée à titre de dépôt de garantie devra être augmentée dans la même 
proportion pour être mise en harmonie avec le nouveau loyer. En conséquence, le PRENEUR 
versera, lors du premier terme augmenté, la somme nécessaire pour compléter ce dépôt de 
garantie. 
 
ETAT DES LIEUX LOUES 
 
Le PRENEUR prendra les lieux loués dans l’état où il se trouveront au moment de son entrée 
en jouissance, et sans pouvoir exiger aucune réfection, remise en état, adjonction 
d’équipements supplémentaires, ou travaux quelconques, même s’ils étaient rendus 
nécessaires par l’inadaptation des locaux à l’activité envisagée, par la vétusté, ou par des 
vices cachés. 
Le PRENEUR déclare bien connaître l’état des lieux loués pour les avoir vus et visités. 
Un état des lieux a été établi entre les parties en date du 15 juin 2023 dont une copie est 
annexée aux présentes. 
Les parties conviennent que la charge de tous les travaux qui pourraient être nécessaires pour 
mettre les locaux présentement loués et les équipements et installations compris dans la 
location, en conformité avec la règlementation en vigueur sera exclusivement supportée par 
le PRENEUR ? 2TANT TOUTEFOIS PR2CIS2 QUE LES TRAVAUX RELEVANT DE 
L4ARTICLE 606 DU Coe Civil seront supportés par le BAILLEUR. 
Il en sera de même si cette règlementation vient à se modifier et que, de ce fait, les locaux 
présentement loués ne sont plus conformes aux normes règlementaires. 
 
CONDITIONS GENERALES 
 
Le présent bail est consenti et accepté sous les charges et conditions suivantes, que les 
parties, chacune en ce qui la concerne, s’engagent à exécuter et accomplir. 
 

A- CONDITIONS COMMUNES 
 
1/ Faculté laissée au PRENEUR de donner congé à l’expiration de chaque période triennale 
Conformément aux dispositions des Articles L.145-4 et L.145-9 du Code du Commerce, le 
PRENEUR aura la faculté de mettre fin au présent bail à l’expiration de chaque période 
triennale, en donnant congé par acte d’huissier ou par lettre recommandée avec avis de 
réception, au moins six mois à l’avance. En cas de congé tardif ou donné selon des formes 
irrégulières, le bail se renouvellera pour une nouvelle période de trois ans avec toutes les 
obligations qui en découleront pour le PRENEUR. 
Il est rappelé que le BAILLEUR a la faculté, en application de l’Article L.145-5 du Code du 
Commerce, de donner congé à l’expiration de chaque période triennale, s’il entend invoquer 
les dispositions des Articles L.145-18, L.145-21 et L.145-24 du Code du Commerce, afin de 
reconstruire l’immeuble existant, de le surélever ou d’exécuter des travaux prescrits ou 
autorisés dans le cadre d’une opération de restauration immobilière et en cas de démolition 
de l’immeuble dans le cadre d’un projet de renouvellement urbain. 
 
2/ Solidarité – Indivisibilité 
Les obligations résultant des présentes pour le PRENEUR, constitueront pour tous ses ayant 
droit et pour toutes personnes tenues au paiement ou à l’exécution, une charge solidaire et 
indivisible. Dans le cas où les significations prescrites par l’Article 877 du Code Civil 
deviendraient nécessaires, leur coût en sera payé par ceux à qui elles seront adressées. 
 

B- CONDITIONS A LA CHARGE DU PRENEUR 
 
Le présent bail est respectivement consenti et accepté sous les charges et conditions 
suivantes que le PRENEUR s’oblige à exécuter et accomplir. 
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1/ Entretien – Réparations 
Le PRENEUR entretiendra les lieux loués en bon état, en effectuant au fur et à mesure qu’elles 
deviendront nécessaires, toutes les réparations auxquelles il est tenu aux termes du présent 
bail, de manière à maintenir les lieux loués en bon état pendant toute la durée du bail. 
Il ne pourra exiger du BAILLEUR, pendant cette même durée, aucune mise en état ni aucune 
réparation de quelque nature ou importance que ce soit, sauf les grosses réparations telles 
que prévues à l’Article 606 du Code Civil, et, le cas échéant, les travaux de ravalement. 
Le PRENEUR sera tenu d’effectuer dans les lieux loués, pendant toute la durée du bail, et à 
ses frais, toutes les réparations et les travaux d’entretien, le nettoyage et, en général, toute 
réfection ou remplacement s’avérant nécessaire, pour quelque cause que ce soit, notamment 
en ce qui concerne les ferrures des portes croisées, persiennes, voles roulants, appareils 
sanitaires, robinetterie, canalisations d’eau, de gaz, d’assainissement, etc…, sans que cette 
énumération soit exhaustive.  
 
Le PRENEUR prendra également toutes précautions utiles pour éviter le gel de tous appareils, 
conduits et canalisations. Il supportera les frais de réparations ou dégâts de toute espèce 
causés par l’inobservation des conditions ci-avant. 
Il devra, en outre, entretenir tous équipements spécifiques tels que ventilations, installations 
électriques et téléphoniques, conformément aux normes en vigueur, et les rendre en parfait 
état d’utilisation. 
 
Il est ici précisé que tout équipement particulier nécessitant une évacuation spéciale devra 
être, en tout état de cause autorisé par le BAILLEUR, le PRENEUR ne pouvant imposer au 
BAILLEUR une quelconque installation pour évacuer des fumées particulières. 
Toutes évacuation de fumées directe sur l’extérieur est interdite. 
 
Le PRENEUR devra rendre les revêtements de sols en parfait état, compte tenu d’une usure 
normale, à l’exclusion des taches, brûlures, déchirures ou décollements. 
 
Aucune installation fixe ne pourra être installée sans autorisation expresse du BAILLEUR. 
 
Le PRENEUR aura entièrement à sa charge, sans aucun recours contre le BAILLEUR, 
l’entretien complet de la devanture et des fermetures des locaux loués. Le tout devra être 
maintenu constamment en parfait état de propreté. 
A défaut d’exécution de ces travaux, le BAILLEUR pourra se substituer au PRENEUR, par 
l’entreprise de son choix, aux seuls frais du PRENEUR, sans préjudice de tout frais de remise 
en état consécutifs à des dommages causés par l’inobservation de la présente clause. 
 
2/ Terrasse 
Le PRENEUR s’oblige à mettre tout en œuvre pour que l’usage de la terrasse par la clientèle 
ne crée pas de nuisance aux occupants de l’immeuble. 
Il ne pourra faire aucune sonorisation de la terrasse sans accord express du BAILLEUR. 
Le PRENEUR devra entretenir et maintenir en permanence la terrasse en état de propreté. 
Il devra notamment prendre toutes mesures pour éviter les dégâts du gel, procéder à 
l’enlèvement de la neige et du verglas. 
Le BAILLEUR ne pourra en aucune façon être tenu pour responsable de toute chute de neige 
ou d’objet provenant de la terrasse ou de la toiture. 
En cas de danger, le PRENEUR en fera son affaire personnelle et devra suspendre l’usage 
de la terrasse. 
Il ne pourra rien entreposer sur la terrasse qui porte atteinte aux dalles et à l’étanchéité, et il 
lui est strictement de fixer quoi que ce soit sur le sol de ladite terrasse sans l’autorisation 
expresse du BAILLEUR. 
Il est également précisé que tout barbecue ou four est strictement interdit sur la terrasse. 
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3/Garnissement 
Le PRENEUR devra tenir les locaux loués constamment garnis de meubles, effets mobiliers 
et matériels en quantité et valeur suffisantes lui appartenant, pour répondre à tout moment du 
paiement des loyers et charges et de l’exécution des conditions du présent bail. 
 
4/Transformation 
Le PRENEUR aura à sa charge exclusive les transformations et réparations nécessités par 
l’exercice de son activité. Ces transformations ne pourront être faites qu’après accord 
préalable et écrit du BAILLEUR, sous la surveillance et le contrôle de l’architecte de ce dernier, 
dont les honoraires et vacations seront à la seule charge du PRENEUR. 
 
5/Changement de distribution 
Le PRENEUR ne pourra, dans les locaux loués, effectuer aucun travaux concernant les 
éléments structurels, porteurs, ou participant à la stabilité ou à l’intégrité du bâtiment, au clos 
et au couvert, à l’étanchéité, ni aucun changement de distribution sans le consentement écrit 
du BAILLEUR. 
Il est rappelé en tant que de besoin au PRENEUR que les travaux affectant l’immeuble et son 
aspect extérieur doivent faire l’objet d’une autorisation écrite préalable du propriétaire des 
murs. 
 
6/Améliorations 
Tous travaux, embellissements et améliorations quelconques qui seraient faits par le 
PRENEUR, même avec l’autorisation du BAILLEUR, resteront la propriété de ce dernier en fin 
de bail, sans indemnité. 
Sauf convention contraire, le BAILLEUR ne pourra exiger, en fin de bail, la remise du bien loué 
dans son état primitif aux frais du PRENEUR, mais seulement en ce qui concerne les travaux 
qu’il aura expressément autorisés. 
 
7/Travaux 
Le PRENEUR supportera la gêne résultant éventuellement pour lui de l’exécution de toutes 
les réparations, reconstructions, surélévations, et travaux quelconques, même de simples 
améliorations, que le BAILLEUR estimerait nécessaires, utiles ou simplement convenables, et 
qu’il ferait exécuter pendant le cours du bail dans les locaux loués ou dans l’immeuble dont ils 
dépendent, et il ne pourra demander aucune indemnité i diminution de loyer, ni interruption de 
paiement de loyer, quelles que soient l’importance et la durée de ces travaux, même si cette 
durée excédait quarante jours, à la condition que les travaux soient exécutés sans interruption, 
sauf cas de force majeure. 
Le PRENEUR devra souffrir tous travaux intéressant l’immeuble, ainsi que ceux relatifs à 
l’aménagement d’autres parties de l’immeuble. 
Le PRENEUR devra déposer à ses frais et sans délai tous coffrages et décorations, ainsi que 
toutes installations qu’il aurait réalisés et dont l’enlèvement serait utile pour la recherche et la 
réparation des fuites de toutes nature, de fissures dans les conduits de fumée ou de ventilation, 
notamment après incendie ou infiltrations et, en général, pour l’exécution du ravalement, tous 
agencements, enseignes, etc… dont l’enlèvement sera utile pour l’exécution des travaux. 
Les travaux affectant les parties de l’immeuble devront faire l’objet d’une autorisation préalable 
du propriétaire de l’immeuble. 
 
8/Jouissance des lieux 
Le PRENEUR devra jouir du bien loué en bon gestionnaire et ne rien faire qui puisse en 
troubler la tranquillité ni apporter un trouble de jouissance quelconque ou des nuisances aux 
voisins. Il devra notamment prendre toutes précautions pour éviter tous bruits, odeurs ou 
trépidations et l’introduction d’animaux nuisibles, se conformer strictement aux prescriptions 
de tous règlements sanitaires, arrêtés de police et autres, et veiller à l’application de toutes les 
règles concernant l’hygiène, la salubrité et autres. 
Il devra veiller à la bonne tenue de son personnel et qu’il ne trouble pas la tranquillité des 
autres occupants. 
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9/Enseigne 
L’enseigne sous laquelle est exploité le commerce devra être agréée, préalablement à la pose, 
par le BAILLEUR, qui décidera seul de son emplacement, de sa taille et de son esthétisme. 
Les frais d’installation et ensuite de tout remplacement ou opération seront à la charge 
exclusive du PRENEUR, sous réserve d’obtenir les autorisations administratives nécessaires. 
Le BAILLEUR autorise d’ores et déjà le PRENEUR à apposer son enseigne dont les 
caractéristiques figurent en annexe des présentes. 
 
10/Impôts et taxes 

1- Le PRENEUR acquittera ses impôts personnels : taxe d’habitation, contribution 
économique territoriale (CET) pouvant comprendre une part de cotisation foncière des 
entreprises (CFE) et une part de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE), taxes annexes aux précédentes, et, généralement, tous impôts, contributions 
et taxes, fiscales ou parafiscales, auxquels il est et sera assujetti personnellement et 
dont le propriétaire pourrait être responsable pour lui au titre des Articles 1686 et 1687 
du Code Général des Impôts, ou à tout autre titre quelconque. Il devra justifier de leur 
acquit au BAILLEUR à toutes réquisition et, notamment, à l’expiration du présent bail, 
avant tout enlèvement d’objet mobiliers, matériels et marchandises. 

2- Le PRENEUR remboursera au BAILLEUR l’ensemble des taxes et impôts afférents 
aux locaux loués, notamment : 

a. La taxe de balayage ; 
b. La taxe d’enlèvement des ordures ménagères ; 
c. La taxe foncière 

 
11/Assurances 
Le PRENEUR devra : 

- Répondre des dégradations et pertes qui surviennent au cours de son occupation dans 
les lieux loués, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont lieu par cas de force majeure, par 
faute du BAILLEUR ou d’un tiers. 

- Faire assurer, et tenir constamment assuré contre l’incendie, pendant toute la durée 
du présent bail, à une compagnie notoirement solvable, son mobilier personnel, le 
matériel, et le cas échéant, les marchandises de son commerce. 

- Contracter toutes assurances suffisantes contre les risques locatifs, le recours des 
voisins, les dégâts des eaux, les explosions de gaz, et tous autres risques. 

- Justifier de ces assurances et de l’acquit régulier des primes à toute réquisition du 
BAILLEUR. 

Si l’activité exercée par le PRENEUR entraînait pour le BAILLEUR des surprimes 
d’assurances, le PRENEUR devrait rembourser au BAILLEUR le montant de ces surprimes. 

- Déclarer immédiatement à sa compagnie d’assurance et d’en informer conjointement 
le BAILLEUR, tout sinistre ou dégradation s’étant produit dans les lieux loués, quand 
bien même il n’en résulterait aucun dégât apparent, sous peine d’être responsable 
personnellement et d’être tenu de rembourser le BAILLEUR du montant du préjudice 
direct ou indirect résultant, pour celui-ci, de ce sinistre, et d’être notamment 
responsable vis-à-vis de lui du défaut de déclaration en temps utile dudit sinistre. 

Il s’engage à laisser, à tout moment, libre accès aux locaux qui lui sont loués, afin de limiter 
tout risque d’incendie, d’inondation ou autres, notamment en cas d’absence prolongée ou en 
période de vacances. 
Il s’engage à ne faire aucun usage d’appareil de chauffage à combustion lente, ne pas 
brancher d’appareil à gaz ou à combustible inflammable sur des conduits qui n’ont pas été 
conçus à cet effet. Il sera responsable de tous dégâts et conséquences de quelque ordre que 
ce soit résultant de l’inobservation de la présente clause, et également des dégâts causés par 
la condensation ou autres. 

- Renoncer à tout recours contre le BAILLEUR : 
o En cas d’interruption dans le service de l’eau, du gaz, de l’électricité, des 

télécommunications, etc… 
o Au cas où les lieux viendraient à être détruits en totalité ou en partie, ou 

expropriés 
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o Au cas où des travaux d’aménagement de l’espace public ou de la circulation 
seraient réalisés à proximité entrainant une difficulté d’accès aux lieux loués. 

- Déclarer expressément à ladite compagnie lesdites renonciations à recours énoncés 
ci-avant. 

Il s’engage à donner accès dans les lieux loués, aussi souvent qu’il le jugera nécessaire, sous 
réserve du respect d’un délai de prévenance de 48 heures, à l’exception des cas d’urgence. 
 
12/Cession – Sous-location 
Le PRENEUR ne pourra céder son droit au présent bail si ce n’est à l’acquéreur de son fonds 
de commerce, en totalité seulement. 
Le PRENEUR ne pourra consentir aucune cession comme location quelconque, totale ou 
partielle, sans le consentement express du BAILLEUR. 
La location gérance du fonds de commerce est également interdite, sauf accord express du 
BAILLEUR. 
Toute cession autorisée devra s’effectuer par acte authentique, le BAILLEUR dûment appelé 
et dont la copie exécutoire sera remise au BAILLEUR sans frais. 
Il sera remis au BAILLEUR, sans frais, une expédition ou un exemplaire original enregistré 
des cessions pour lui servir de titre exécutoire. 
Le cédant restera garant et répondant solidaire du cessionnaire tant pour le paiement du loyer, 
des charges et accessoires que pour le respect des conditions du bail pendant une durée 
maximale de trois ans à compter de la cession du droit au bail. 
Dans le cadre de la mise en jeu de cette solidarité, le BAILLEUR s’engage à informer le cédant 
de tout défaut de paiement du PRENEUR dans un délai d’un mois à compter de la date à 
laquelle la somme aurait dû être payée. 
Cette disposition s’appliquera à toutes les cessions successives. 
Il y aura solidarité et indivisibilité entre tous les PRENEURS successifs pendant toute la durée 
du bail. 
 
13/Visite des lieux 
Il devra laisser le BAILLEUR, son représentant, son maître d’œuvre et tout entrepreneur, 
pénétrer dans les lieux loués pour constater leur état quand le BAILLEUR le jugera à propos, 
sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 48 heures, sauf en cas d’urgence. Il 
devra laisser visiter les lieux en cas de congé ou en cas de mise en vente, et à défaut d’accord, 
tous les jours de neuf heures à onze heures et de quinze heures à dix-sept heures, sauf 
dimanches et jours fériés. 
 
14/Remise des clefs 
Il rendra les clefs des locaux le jour où finira son bail ou le jour du déménagement si celui-ci 
le précédait, nonobstant tout prétendu délai de faveur, d’usage ou de tolérance. La remise des 
clefs ou leur acceptation par le BAILLEUR ne portera aucune atteinte au droit- de ce dernier 
de répéter contre le PRENEUR le coût des réparations de toute nature dont celui-ci est tenu 
suivant la loi et les clauses de conditions du présent bail. 
 
15/Démolition totale ou partielle des lieux loués 
Dans le cas où, par cas fortuit, force majeure ou toute autre cause indépendante de la volonté 
du BAILLEUR, les biens loués venaient à être démolis ou détruits, totalement ou partiellement, 
ou encore déclarés insalubres, le présent bail serait résilié purement et simplement, sans 
indemnité à la charge du BAILLEUR. 
En cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, il ne pourra rien être réclamé au 
BAILLEUR, tous les droits du PRENEUR étant réservés contre la partie expropriante. 
 
16/Exclusion de responsabilité du BAILLEUR 
Le PRENEUR renonce expressément à tout recours en responsabilité contre le BAILLEUR : 

- En cas de vol, cambriolage ou tout acte criminel ou délictueux qui pourrait être commis 
dans les lieux loués ou les dépendances de l’immeuble, sans dans le cas où ces actes 
seraient commis par toute personne dont le BAILLEUR serait reconnu civilement 
responsable 

- En cas de suppression temporaire ou réduction des services collectifs (eau, gaz, etc…) 
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- En cas de trouble apporté à la jouissance du PRENEUR par la faute de tiers 
- En cas de travaux d’aménagements aux abords des lieux loués et qui seraient destinés 

à l’aménagement des espaces publics 
- En cas d’inondation par refoulement dégouts, humidité, infiltrations, fuites, le 

BAILLEUR n’étant aucunement responsable de tous dégâts ainsi occasionnés, sauf 
s’il n’a pas rempli ses obligations- au titre de l’Article 606 du Code Civil. 

 
17/Tolérances – Modifications  
Toute modification des présentes ne pourra résulter que d’un document écrit et bilatéral. 
Une telle modification ne pourra en aucun cas être déduite, soit de tolérances, soit de la 
passivité du BAILLEUR, celui-ci restant libre d’exiger à tout moment et sans préavis le respect 
et la complète application de toutes les clauses et conditions du présent bail. 
 
18/Exploitation du commerce – Entretien de la devanture 
Le PRENEUR devra exercer son activité en se conformant rigoureusement aux lois, 
règlements et prescriptions administratives pouvant s’y rapporter. Le bien loué devra être 
constamment ouvert et achalandé, sauf fermeture d’usage. Aucun étalage ne sera fait en 
dehors, sur la voie publique. Le PRENEUR ne pourra faire entrer, ni entreposer dans le bien 
loué, des marchandises présentant des risques ou des inconvénients quels qu’ils soient. 
Outre les obligations d’entretien et de réparations indiquées ci-avant, le PRENEUR aura 
entièrement à sa charge, sans aucun recours contre le BAILLEUR, l’entretien complet de la 
devanture et des fermetures de son établissement, étant précisé que toutes les réparations 
seront à sa charge exclusive. Le tout devra être maintenu constamment en parfait état de 
propreté. 
Il en sera de même en cas d’installation d’une véranda sur la terrasse. 
Il devra procéder au déneigement régulier des abords des biens loués. 
Enfin, le PRENEUR ne pourra faire aucune installation de marquises, vérandas, auvents, 
stores, etc…, sans avoir obtenu, au préalable, les autorisations administratives nécessaires. 
Dans le cas où une telle autorisation lui serait accordée, il devrait maintenir l’installation en 
bon état d’entretien et veiller à sa solidité pour éviter tout accident. 
 
19/Travaux exigés par l’administration 
Il est expressément convenu entre le propriétaire et le locataire, que tous travaux qui seraient 
imposés par quelque autorité que ce soit, pour mise en conformité des locaux avec de 
nouvelles règles d’hygiène, de salubrité, de sécurité, ou d’accessibilité seront à la seule charge 
du PRENEUR, sauf s’ils relèvent de l’Article 606 du Code Civil et, par conséquent, de la charge 
du BAILLEUR. 
 

C- OBLIGATIONS DU BAILLEUR 
 
Le BAILLEUR s’oblige à tenir les lieux loués clos et couverts suivant l’usage, sans déroger 
toutefois aux obligations mises à la charge du PRENEUR en ce qui concerne les travaux qui 
deviendraient nécessaires à la devanture du magasin. 
 
ENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’IMMEUBLE LOUE 
 

- Renseignements sur l’urbanisme 
Le PRENEUR déclare parfaitement connaître les biens loués et avoir pris lui-même, auprès 
des services compétents, tous renseignements concernant les règles d’urbanisme 
s’appliquant à l’immeuble et décharge le BAILLEUR de toute responsabilité à cet égard. 
 

- Servitudes 
Le BAILLEUR déclare que l’immeuble loué n’est grevé d’aucune autre servitude que celles 
pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la loi, du règlement de copropriété ou 
de l’urbanisme. 
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DIAGNOSTICS TECHNIQUES RELATIFS A L’IMMEUBLE LOUE 
 

A- SATURNISME 
Les locaux objets des présentes ayant été construit après le 1er janvier 1949, n’entrent pas 
dans le champ d’application de l’Article L.1334-6 du Code de la Santé Publique relatif à la lutte 
contre la présence de plomb. 
 

B- AMIANTE 
Les locaux, objets des présentes, dépendent d’un immeuble ayant fait l’objet d’un permis de 
construire délivré avant le 1er juillet 1997, il entre dans le champ d’application des Articles 
R.1334-14 et suivants du Code de la Santé Publique. 
En conséquent, et conformément aux dispositions prévues par les Articles L.1334-13 et 
L.1334-15 du Code de la Santé Publique, un repérage des matériaux et produits des listes A 
et B contenant de l’amiante mentionnées à l’annexe 13-9 du même code doit être effectué. 
L’état mentionnant la présence ou non de matériaux et produits de la construction contenant 
de l’amiante constitué du rapport de repérage des matériaux et produits des listes A et B 
contenant de l’amiante, est ci-annexé. 
De cet état établi par la société ALPEGEO, géomètres experts à MOUTIERS le 25 février 
2014, concluant qu’aucun matériau contenant de l’amiante n’a été repéré. 
 
DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
 
Les locaux loués entrent dans le champ d’application du diagnostic de performance 
énergétique visé à l’Article L.134-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
En conséquence, conformément à l’Article L.134-3 du Code de la Construction et de 
l’Habitation, un diagnostic de performance énergétique datant de moins de dix ans, établi par 
la société ALPEGEO, surnommée, le 27 février 2014, est demeuré ci-annexé. 
Le BAILLEUR déclare que, depuis l’établissement de ce diagnostic, aucune modification du 
bâtiment ou des équipements collectifs concernés de nature à affecter la validité de ce 
diagnostic n’est, à sa connaissance, intervenue. 
Il est rappelé au PRENEUR qu’aux termes de l’Article L.271-4-II in-fine du Code de la 
Construction et de l’Habitation, il ne peut se prévaloir à l’encontre du BAILLEUR des 
informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique, qui n’a qu’une valeur 
informative. 
 
RISQUES NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES 
 
L’immeuble vendu- est situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques 
technologiques, par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou 
approuvé, et dans une zone de sismicité définie par décret du Conseil d’Etat. 
En conséquence, et conformément aux dispositions de l’Article L.125-5-I du Code de 
l’Environnement, un état des risques naturels et technologiques datant de moins de six mois, 
a été établi à partir des informations mises à disposition par le Préfet. 
Cet état, accompagné des extraits de documents et de dossiers, permettant la localisation de 
l’immeuble, au regard des risques encourus, est ci-annexé. 
Il résulte de l’arrêté préfectoral n°3.1 en date du 20 avril 2011 mis à jour le 13 juin 2013, quye 
les biens loués, sis sur le territoire de la commune de Brides-les-Bains, figurent dans ledit 
tableau de la manière suivante : 

PPR multirisques 
Prescrits ou approuvé 

Risques Naturels Niveau de sismicité PPR Technologiques 
Prescrits ou approuvé 

Inondation 
Crue torrentielle 

Mouvement de terrain 

Séisme 3 Néant 

 
L’état des risques naturels, miniers et technologiques et la fiche synthétique des risques sont 
demeurées ci-jointes et annexées aux présentes. 
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Déclarations relatives aux sinistres (art.L.125-5 du Code de l’Environnement) 
En application de l’Article L.125-5-IV du Code de l’Environnement, le BAILLEUR déclare que, 
pendant la période où il a été propriétaire, les biens n’ont pas subi de sinistre ayant donné lieu 
au versement d’une indemnité en application des l’Articles L.125-2 ou L.128-2 du Code des 
Assurances, et que, par ailleurs, il n’avait pas été lui-même informé d’un tel sinistre en 
application de ces mêmes dispositions. 
 
CHANGEMENT DANS LA SITUATION DU PRENEUR 
 
Changement d’état du PRENEUR 
Toutes modifications statutaires, de changement de dénomination de la société preneuse, 
devront être notifiés au BAILLEUR, par lettre recommandée avec avis de réception, au plus 
tard à l’expiration d’un délai de deux mois courant à compter de cette transformation. 
 
Fusion ou apport partiel d’actif 
En cas de fusion de sociétés ou d’apport partiel d’actif réalisé dans les conditions prévues aux 
Articles L.236-22 et L.145-16 du Code du Commerce, la société issue de la fusion ou 
bénéficiaire de l’apport devra prendre un engagement direct envers le BAILLEUR, tant pour le 
paiement du loyer et de ses accessoires, que pour l’exécution des conditions des présentes, 
afin que le BAILLEUR puisse exercer tous ses droits et actions, directement contre cette 
société, le tout sous peine de résiliation du présent acte. 
 
SOLIDARITE ET INDIVISIBILITE 
 
Les obligations résultant des présentes pour le PRENEUR constitueront, pour ses ayant cause 
et toute personne tenue au paiement et à l’exécution, une charge solidaire et indivisible. 
Notamment en cas de décès du preneur ayant la fin du bail, il y aura solidarité et indivisibilité 
entre tous ses héritiers et représentants et représentants pour l’exécution desdites obligations, 
et, s’il y a lieu de faire les significations prescrites par l’Article 877 du Code Civil, le coût de 
ces significations sera supporté par ceux à qui elles seront faites. 
 
CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
A défaut de paiement à son échéance exacte d’un seul terme de loyer ou de tout rappel de 
loyer consécutif à une augmentation de celui-ci, comme à défaut de remboursement de frais, 
taxes locatives, imposition, charges, ou frais de poursuite, et prestations qui en constituent 
l’accessoire, et notamment du commandement destiné à faire jouer la présente clause, ou 
enfin à défaut de l’exécution de l’une ou l’autre des clauses et conditions du présent bail, ou 
du règlement de copropriété qui fait également la convention des parties, ou encore 
d’inexécution des obligations imposées aux locataires par la loi ou les règlements, et un mois 
après un commandement de payer ou une sommation d’exécuter restés sans effet, le présent 
bail sera résilié de plein droit. 
Si, dans ce cas, le PRENEUR se refusait à quitter les lieux loués, son expulsion, ainsi que 
celle de tous occupants de son chef, pourrait avoir lieu sans délai, en vertu d’une simple 
ordonnance de référé rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance 
territorialement compétent, à qui compétence de juridiction est expressément attribuée aux 
termes des présentes. 
 
CLAUSE PENALE 
 
A défaut de paiement du loyer, des accessoires et des sommes exigibles à chaque terme, 
quinze jours après réception par le PRENEUR d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception demeuré sans effet, le dossier sera transmis à l’huissier et les sommes dues 
automatiquement majorées de 10 % à titre d’indemnité forfaitaire de frais de contentieux, et 
indépendamment de tous frais de commandement et de recette. 
En outre, toute somme due en vertu du présent bail qui ne serait pas payé à son échéance 
exacte, porterait intérêt au taux de base de l’intérêt légal, majoré de 8 points, et ce sans 
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qu’aucune mise en demeure préalable soit nécessaire, le PRENEUR se trouvant en demeure 
par le seul effet de la survenance du terme. 
En cas de résiliation de plein droit ou judiciaire, le montant total des loyers d’avance ainsi que 
le dépôt de garantie restera acquis au BAILLEUR à titre d’indemnisation forfaitaire du 
dommage causé par cette résiliation. Le BAILLEUR se réserve de demander le 
remboursement de tous autres dus et des dommages et intérêts en réparation des préjudices 
de tous ordres qu’il aura éprouvés de ce chef. 
 
CONCILIATION – MEDIATION CONVENTIONNELLE 
 
En cas de litige entre les parties, l’une d’elles pourra préalablement à toute instance judiciaire 
soumettre leur différend à un conciliateur désigné et missionné par Monsieur le Président de 
la Chambre des Notaires. 
Cette clause ne s’appliquera pas aux litiges ayant pour cause la défaillance du débiteur ou 
l’exigibilité d’une créance. 
 
MENTION LEGALE D’INFORMATION 
 
Conformément à la loi Informatique et Liberté du 06 janvier 1978 modifiée, chacune des parties 
peut avoir accès à ses données, à leur modification et l’autorisation qu’elle souhaitera en 
donner de la diffusion de celles-ci, via le contact secretariatgeneral@mairie-brideslesbains.fr  
 
FRAIS 
 
Les présentes étant rédigées par les services du BAILLEUR, celui-ci les prend à sa charge. 
 
DISPENSE D’ENREGISTREMENT 
 
Les présentes ayant date certaine, les parties déclarent vouloir user de la dispense de la 
formalité de l’enregistrement prévue par l’Article 10 de la loi 69-1168 du 26 décembre 19669 
codifié sous l’Article 739 du Code Général des Impôts. 
 
ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, et notamment la réception de tous actes extrajudiciaires ou 
de poursuites, les parties font élection de domicile en leur siège social et domicile respectif. 
 
DONT ACTE SUR TREIZE PAGES 
 
Fait et passé à la Mairie de BRIDES-LES-BAINS 
 
A la date : 
 
Pour le BAILLEUR 
Le Maire 
Bruno PIDEIL 
 

Pour le PRENEUR 
La Société SARL MAISON DE MARIELLE 
Marielle HERMER  
 
 
 
 
Dominique LE SOURD 
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Tarifs 2022 Tarifs 2023 Propositions 2024

Cantine scolaire Repas 4,00 €                       4,00 €                  4,00 €                        

Garderie Repas PAI 2,00 €                       2,00 €                  2,00 €                        

A4 - noir et blanc 0,18 €                       0,20 €                  0,20 €                        

A4 - couleur 0,25 €                       0,30 €                  0,30 €                        

A3 - noir et blanc 0,40 €                       0,45 €                  0,45 €                        

A3 - couleur 0,50 €                       0,60 €                  0,60 €                        

Clé USB 10,00 €                     10,00 €                10,00 €                      

Marché - la place au mètre linéaire 2,50 €                       2,50 €                  2,50 €                        

Marché - Prix abonné - la place au mètre linéaire 40,00 €                     40,00 €                40,00 €                      

Brocante - la place au mètre linéaire 3,50 €                       4,00 €                  4,00 €                        

Braderie - la place au mètre linéaire 3,50 €                       4,00 €                  4,00 €                        

Vide-grenier - la place au mètre linéaire 2,50 €                       3,00 €                  3,00 €                        

Camion magasin - la place au mètre linéaire 3,50 €                       4,00 €                  4,00 €                        

Terrasses - prix au mètre carré 25,00 €                     30,00 €                30,00 €                      

Place de parking sur DP par an 300,00 €              300,00 €                   

Portants publicitaires (chevalet; porte-menu) par an 115,00 €                  115,00 €              115,00 €                   

Portants commerciaux (vêtements; cartes postales; lunettes) par an 80,00 €                     80,00 €                80,00 €                      

Appareils au sol (glacières, rôtissoires…) 150,00 €                  150,00 €              150,00 €                   

Tarifs Taxi Droits de place Taxi - 171,46 €                  200,00 €              200,00 €                   

Frais de capture 11,83 €                     12,00 €                12,00 €                      

Frais conduite fourrière 45,73 €                     46,00 €                46,00 €                      

Concession : Pleine terre - Caveau de 2,5 m² 236,67 €                  240,00 €              240,00 €                   

Colombarium - une case 236,67 €                  240,00 €              240,00 €                   

Habitant de Brides-les-Bains 100,00 €                  100,00 €              100,00 €                   

Hors commune de Brides-les-bains 150,00 €                  150,00 €              150,00 €                   

Location horaire -  €                         50,00 €                50,00 €                      

Bar - Habitant de Brides-les-Bains 150,00 €                  150,00 €              150,00 €                   

Bar - Hors commune de Brides-les-bains 200,00 €                  200,00 €              200,00 €                   

Bar / Salle - Tarif horaire -  €                         50,00 €                50,00 €                      

Bar / Salle - Habitant de Brides-les-Bains 250,00 €                  250,00 €              250,00 €                   

Bar / Salle - Hors commune de Brides-les-bains 600,00 €                  600,00 €              600,00 €                   

Bar / Salle - Associations bridoises
 Gratuit pour 2 

créneaux de 2H 

 Gratuit pour 2 

créneaux de 2H 

 Gratuit pour 2 

créneaux de 2H 

Bar / Salle - Associations non bridoises

 Gratuit pour 1 

créneau de 2H

 et 400€ par créneau 

suivant 

 Gratuit pour 1 

créneau de 2H

 et 400€ par 

créneau suivant 

 Gratuit pour 1 

créneau de 2H

 et 400€ par créneau 

suivant 
Bar / Salle / Cuisine  - Habitant de Brides-les-Bains 300,00 €                  300,00 €              300,00 €                   

Bar / Salle / Cuisine  - Hors commune de Brides-les-Bains 650,00 €                  650,00 €              650,00 €                   

Bar / Salle / Cuisine  - Société et/ou salons professionnels 800,00 €                  800,00 €              800,00 €                   

Bar / Salle / Cuisine / Gradins / Technicien - 1/2 journée

Société et/ou salons professionnels 1 500,00 €               1 500,00 €          1 500,00 €                

Bar / Salle / Cuisine / Gradins / Technicien - la journée

Société et/ou salons professionnels 2 000,00 €               2 000,00 €          2 000,00 €                

Location de salle La Dova

Tarifs 2023

Applicables au 1er janvier 2023

Photocopie 

Occupation privatives

 du domaine public

Divagations des chiens

Concession cimetière

 trentenaire

LIBELLE

Location de salle des Expo
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